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1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'IRPF
1.1. Concept
L’impôt sur le revenu des personnes physiques est un impôt direct (il prend en ligne de compte la situation personnelle de chaque redevable) et progressif. Il impose les revenus obtenus par le redevable au cours de l'exercice ainsi que les pertes et profits patrimoniaux.
1.2. Domaine d’application
L’impôt s'applique sur tout le territoire espagnol, sans préjudice des régimes fiscaux spéciaux en fonction du territoire et des traités ou accords internationaux.
1.3. Fait imposable
Le fait imposable de l’IRPF est l'obtention de revenus de la part du redevable. Ces revenus sont constitués de différents éléments qui, conjointement, forment l'assiette imposable :
· a) Revenus du travail personnel
· b) Revenus du capital immobilier
· c) Revenus du capital mobilier
· d) Revenus d’activités économiques
· e) Augmentation et diminution de patrimoine
· f) Imputations de rentes immobilières
Toutefois, l'impôt ne taxe pas la totalité des revenus du contribuable mais seulement son revenu disponible, qui résulte de la soustraction au revenu obtenu d'un montant couvrant les besoins vitaux de l’individu.
1.4. Redevable
Sont considérées redevables de l'impôt les personnes physiques ayant la résidence habituelle sur le territoire espagnol. L’IRPF taxe  la totalité des revenus obtenus par le redevable, indépendamment du lieu où ils ont été produits. Par conséquent, c'est le revenu mondial du contribuable qui est taxé indépendamment du fait qu'il ait été généré en Espagne ou à l'étranger.
Il faut considérer que le redevable a sa résidence habituelle sur le territoire espagnol lorsque :
- Il demeurera plus de 183 jours, au cours de l'année naturelle, sur le territoire espagnol.
- La centre principal ou la base de ses activités d'entreprise ou professionnelles ou de ses intérêts financiers se trouveront sur le territoire espagnol.
Pour déterminer la période de résidence, les absences temporaires ne seront pas prises en compte, à moins qu'il ne soit démontré que le séjour dans un autre pays ait été supérieur à 183 jours. 
Les personnes physiques non résidentes sur le territoire espagnol qui obtiennent des revenus et/ou des augmentations ou diminutions patrimoniales sur ce territoire, paieront l'impôt sur le revenu des non résidents (IRNR).
Option de paiement de l'IRPF
Les personnes physiques résidentes dans un État de l'UE et assujetties à l'IRNR pourront demander à être imposées sur la base de l'IRPF dès l'instant qu'elles pourront prouver avoir obtenu au cours de l'exercice, sur le territoire espagnol, au titre de revenus du travail et d'activités économiques, un minimum de 75% de la totalité de leurs revenus, indépendamment du lieu de production de ces derniers.  
Option de paiement de l'IRNR 
Depuis le 1er janvier 2004 et dès l'instant que certaines conditions sont remplies, les personnes physiques qui acquièrent leur résidence fiscale en Espagne en conséquence de leur déplacement sur le territoire espagnol, peuvent demander à être imposées sur la base de l'IRNR durant la période d'imposition où elles changeront de résidence et les cinq suivantes. 
1.5. Période d'imposition et exigibilité de l'impôt
La période d'imposition coïncide avec l'année naturelle (elle commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année) et l'impôt sera exigible au 31 décembre de chaque année. 
1.6. Schéma de l'impôt
Ci-après, afin de permettre une visualisation claire, nous joignons un schéma de l'impôt.
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2. ASSIETTE OU BASE IMPOSABLE 
L'assiette imposable de l’IRPF est constituée du montant des revenus disponibles du contribuable qui devient alors une illustration de sa capacité financière. 
Les revenus sont qualifiés en fonction de leur origine (travail, activités économiques, capital immobilier, etc.). L'assiette imposable est constituée des revenus nets que l'on obtient par différence entre les revenus imputables et les dépenses déductibles. Dans le cas des pertes et profits patrimoniaux, le revenu net est obtenu par différence entre les valeurs de transmission et d'acquisition.
2.1. Assiette générale et assiette d’épargne
Avant d'examiner la nature de chacun des composants de l'assiette imposable et compte tenu du schéma ci-joint, il est important de souligner que la déclaration de l’IRPF à partir du 1er janvier 2007 est configurée par deux types différents de revenus, les revenus généraux et les revenus d'épargne, lesquels donneront lieu à la constitution de deux assiettes comme indiqué ci-après :
· Assiette générale : Elle comprend les revenus du travail, du capital immobilier et des activités économiques et les imputations de revenus. Elle comprend par ailleurs les altérations patrimoniales ne provenant pas de la transmission d'éléments patrimoniaux (par exemple l’obtention de prix) ainsi que certains revenus du capital mobilier comme par exemple la cession d’exploitation de droits d'image, la location de biens meubles, etc. Il faut souligner par ailleurs que les intérêts reçus d'organismes liés feront également partie de l'assiette imposable. 
· Assiette d'épargne : Elle comprend les pertes et profits dérivés de la transmission d'éléments patrimoniaux, indépendamment des années de génération de la perte ou du profit (vente d'immeubles, d’actions, etc.) et la plupart des revenus du capital mobilier (dividendes, intérêts, revenus de capitalisation de contrats d'assurance, etc.).
Tandis qu'il est appliqué à l'assiette générale un taux d'imposition progressif en fonction d'une échelle fixée par la loi, le taux d'imposition de l'assiette d'épargne quant à lui est fixé à 18%.
2.2. Composants de l'assiette imposable
Revenus du travail : Il s'agit de tous les revenus bruts, monétaires ou en espèces, fruit du travail personnel, que ce soit par rapport au travail ou sur un plan statutaire, ne pouvant être catalogués de revenus d'activités économiques.
Revenus du capital immobilier : Il s'agit de tous les revenus provenant de la propriété d'immeubles, ruraux ou urbains, ou de droits réels sur ces derniers et issus de : 
· La location de ces immeubles ou droits réels.
· La constitution ou la cession de droits ou facultés d’usage et jouissance sur ces derniers. 
Revenus du capital mobilier : Il s'agit de tous les revenus issus d'éléments patrimoniaux mobiliers dont le redevable est propriétaire et qui ne sont pas affectés à des activités économiques. La qualification de revenus du capital mobilier est indépendante du fait qu'il s'agisse de contre-prestations monétaires ou en espèce. Sont considérés revenus du capital mobilier :
· Les revenues obtenus par la participation aux fonds propres de tout organisme quel qu'il soit (dividendes et assimilés). 
· La cession à des tiers de capitaux propres (comptes bancaires, fonds d’investissement mobilier, dette publique, primes d’émission…)
· Les revenus issus d'opérations de capitalisation et de contrats d'assurance vie ou invalidité. 
· Autres revenus : location de biens meubles, affaires ou mines, redevances et royalties, rentes viagères et temporaires, cession du droit d'exploitation de l'image.
Dans cet alinéa, il faut souligner qu'à partir du 1er janvier 2007, la plupart des revenus du capital mobilier sont imputés à l'assiette d'épargne et sont donc imposés au taux fixe de 18%. Seul l'alinéa « autres revenus » et les intérêts entre organismes liés sont imputés à l'assiette générale.
Revenus d’activités économiques : Il s'agit de tous les revenus issus du travail personnel et/ou du capital dès l'instant qu'ils supposent l'ordonnancement des moyens de production et des ressources humaines dans le but de produire ou distribuer un bien ou un service.
Augmentation et diminution de patrimoine : Il s'agit de toutes les variations de la valeur du patrimoine du redevable qui produisent une altération dans la composition de celui-ci en conséquence d'une transmission onéreuse ou lucrative ou de l'introduction de biens ou de droits au patrimoine du contribuable.
2.3. Détails sur certains revenus
Étant donné que les revenus du travail et les revenus d'activités économiques sont deux types de revenus très courants pour la plupart des contribuables, nous détaillons ci-après leur régulation.
Revenus du travail
Sont considérés revenus du travail :
a) De par leur propre nature :
· Salaire brut : traitements et salaires, primes de productivité, primes triennales, etc.
· Honoraires et assignations pour dépenses de voyage (Hormis les montants exemptés).
· Dépenses de représentation à usage particulier.
· Prix et indemnisations non exemptés
 (refus de promotion du travailleur pour des raisons discriminatoires, perte de la condition de bénéficiaire d'un plan de pension, cotisations aux collèges corporatifs, mutuelles, etc.)
· Aides et allocations familiales (pour enfant psychiquement défaillant, pour avoir les parents à charge, etc.)
· Prestations sociales ou allocations chômage.
b) Par décision légale : Systèmes de prévision sociale.
· Sécurité sociale : pensions, prestations pour situations d’invalidité, retraite, accident, maladie, veuvage, dès l'instant que les revenus ne sont pas considérés exemptés.
· Mutuelles de fonctionnaires et orphelinats.
· Prestations de plans de pensions.
· Prestations de mutuelles privées.
· Prestations d’assurances collectives.
· Prestations d’assurances de dépendance
· Prestations de systèmes de prévision sociale de personnes handicapées
Après avoir énuméré les revenus à traiter comme revenus du travail et avant de retrancher les dépenses pouvant s'avérer déductibles, il faut savoir que certains revenus peuvent faire l'objet de certaines réductions.
À cet effet, nous joignons un schéma de calcul du revenu net du travail dans le but de comprendre l'explication sur les réductions et les dépenses déductibles qui suivra par la suite.
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Il y a certains revenus qui bénéficient de réductions :
· Revenus irréguliers (il s'agit de revenus générés sur une période supérieure à 2 ans et qui ne sont pas obtenus de façon périodique) : réduction de 40%. 
· Dans le cadre des systèmes de prévision sociale (prestations publiques pour invalidité, retraite, accident, maladie, veuvage, condition d'orphelin, prestations de mutuelles générales obligatoires de fonctionnaires), dès l'instant qu'ils sont couverts sous forme de capital unique et qu'il se sera écoulé plus de deux ans à compter de la première cotisation, l'intéressé bénéficiera d'une réduction de 40%. Soulignons que les plans de pensions réalisés à partir du 1er janvier 2007 ne bénéficieront pas de cette réduction de 40%. Il s'agit là de l'une des nouvelles normes introduites par la Loi 35/2006 sur l'IRPF.
Sur ces revenus du travail (dans certains cas déjà réduits), on pourra retrancher une série de dépenses considérées déductibles :
· Cotisation à la Sécurité Sociale.
· Cotisations aux orphelinats.
· Cotisations aux syndicats et collèges corporatifs à caractère obligatoire (depuis le 1er janvier, la limite s'élève à 500 euros)
· Dépenses de défense juridique issues de litiges entre le contribuable et la personne qui reçoit la rétribution (limite de 300 euros annuels).
Après avoir obtenu le revenu net, on applique à celui-ci certaines autres réductions (pour revenus du travail, pour prolongation de l'activité professionnelle, pour mobilité géographique ou pour invalidité de travailleurs actifs).
Nous joignons ci-après un tableau faisant état des montants de réduction pour revenus du travail, étant donné que sur les quatre réductions contemplées, il s'agit de la plus courante.
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2.4. Revenus d’activités économiques
Les revenus d'activités économiques peuvent être déterminées grâce aux méthodes suivantes : a) Méthode d'estimation directe normale b) Méthode d'estimation directe simplifiée et c) Méthode d'estimation objective.
a) Régime d'estimation directe .Modalité normale
Il s'agit du régime général de calcul des revenus nets des activités économiques. Il est basé sur les déclarations du contribuable et sur les données consignées par ce dernier sur les livres et registres.
Par conséquent, l'assiette imposable est déterminée par la différence entre les revenus réels et les dépenses nécessaires effectivement produites. Les normes de l'impôt sur les sociétés sont applicables compte tenu de certaines spécifications.
À compter du 1er janvier 2007, il est possible d'appliquer une réduction au revenu net des activités économiques, d'un montant égal à celui des réductions du revenu net du travail contemplées à l'alinéa précédent, dès l'instant que sont respectées une série de conditions : 
- La totalité des opérations devront être effectuées auprès d'une unique personne physique ou juridique non liée à l'entrepreneur.
- L'ensemble des dépenses déductibles ne peut être supérieur à 30% des revenus bruts déclarés.
- Il faut remplir toutes les obligations formelles et d'information.
- On ne peut percevoir des revenus du travail pendant la période d'imposition.
- Au moins 70% des revenus doivent être soumis à retenue ou paiement mensualisé.
- En conséquence de cette réduction le revenu ne peut être négatif.
Soulignons que le revenu net des activités économiques devra être déterminé par la méthode d'estimation directe normale. S'il est déterminé par la méthode simplifiée, la réduction sera incompatible avec la réduction de 5% pour dépenses difficiles à justifier (explication dans l'alinéa suivant).
b) Régime d'estimation directe. Modalité simplifiée
À compter du 1er janvier 1998, une nouvelle modalité d'estimation a été établie, que l'on appelle simplifiée. Ses principales caractéristiques sont :
· Il s'agit d'un régime volontaire.
· En général, on applique les normes établies pour l'estimation directe, bien qu'en adoptant une méthode simplifiée pour la quantification de certaines dépenses déductibles, dont le calcul est particulièrement complexe en modalité normale. 
· Dans cette modalité, il sera possible d'appliquer une réduction de 5% sur le revenu net au titre des dépenses difficiles à justifier.
· Les obligations à caractère comptable et d'enregistrement sont réduites et, de ce fait, il n'est pas nécessaire d'ajuster la comptabilité au Code du commerce.
La modalité simplifiée de l'estimation directe s'applique lorsque les activités économiques du contribuable remplissent les conditions suivantes :
· Que les revenus nets des activités ne soient pas déterminés par estimation objective.
· Que le montant du chiffre d'affaires
, pour l'ensemble des activités développées par le contribuable, ne soit pas supérieur à 600.000 euros sur l'année immédiatement antérieure.
· Que le contribuable n'ait pas renoncé à cette modalité.
· La première année d'activité, étant donné que le montant du chiffre d'affaires de l'année précédente n'existe pas, le revenu net est déterminé selon cette modalité, sauf renonciation.
c) Régime d'estimation objective
Il s'agit d'un régime spécifique de l’IRPF pour la détermination des revenus d'activités économiques de petit volume. C'est un régime volontaire qui vise une simplification des normes de détermination du revenu net et des obligations comptables et d'enregistrement.
Le revenu est calculé au moyen de signes, indices et modules qui configurent une base imposable. Par conséquent, dans ces cas-là, il ne faudra plus tenir compte des rentrées et dépenses réelles sinon que le calcul se fera sur la base de signes susceptibles d’indiquer un revenu déterminé.
Il existe une compatibilité absolue entre l'estimation objective et l'estimation directe. Si le contribuable détermine le revenu net d'une certaine activité selon le régime d'estimation directe, il devra déterminer le revenu net de toutes ses activités par la modalité correspondante d'estimation directe. 
L’estimation objective ne peut être appliquée qu'à certaines activités économiques établies annuellement par le ministère de l'Économie et des Finances. L’arrêté ministériel fixe également des limites maximales sur le nombre de personnes occupées par chaque activité.
Par ailleurs, il faut indispensablement que le volume de revenus bruts du contribuable de l'année précédente ne soit pas supérieur à l'un des montants suivants, quel qu'il soit :
450.000 € annuels pour l'ensemble des activités économiques.
· 300.000 € pour l'ensemble des activités agricoles et d'élevage.
· Si l’année antérieure est celle de début d'activité, le volume des revenus sera extrapolé sur l'année. 
Ainsi donc, il sera nécessaire par ailleurs que le volume d'achats de biens ou acquisitions de services ne soit pas supérieur au montant de 300.000 euros.
À compter du 1er janvier 2007, soulignons qu'en vue de calculer ces montants, il faudra par ailleurs tenir compte, non seulement des opérations réalisées par le contribuable mais aussi de celles développées par le conjoint, les descendants et ascendants et sociétés appartenant à la famille et assujetties au régime de l'imputation des revenus aux associés, dès l'instant qu'il s'agira d'activités identiques ou similaires ou lorsqu'on sera en présence d'une adresse commune.
3. BASE LIQUIDABLE
La base ou assiette liquidable est le résultat d'une série de réductions sur l'assiette imposable (générale et d'épargne), qui donneront lieu à l'assiette liquidable générale et à l'assiette liquidable d’épargne. Nous indiquons ci-après les réductions les plus courantes, c'est-à-dire, le minimum personnel et familial et celle relative aux apports sur des plans de pension.
3.1. Minimum personnel et familial
Cela concerne la diminution de l'assiette liquidable en fonction de la situation personnelle (besoins vitaux du contribuable en fonction de l'âge et du degré d'invalidité) et familiale du redevable.
3.2. Apports sur des plans de pension
Il est possible de déduire les apports réalisés sur l'année mais compte tenu des limites suivantes :
· Limite maximale générale de 10.000 € annuels.
· Pour les plus de 50 ans, à compter du 1-1-07 la limite est de 12.500 euros.
· Ces montants sont majorés si l'apport est en faveur d'une personne handicapée ou frappée d'incapacité judiciairement déclarée.
· Les contribuables ayant un conjoint qui obtient des revenus du travail et d'activités économiques inférieurs à 8.000 € pourront déduire de l'assiette imposable les apports réalisés sur des plans de pension par leur conjoint dans une limite de 2.000 € annuels.
4. IMPÔT BRUT
L'impôt brut est le résultat obtenu en appliquant sur l'assiette liquidable le taux d'imposition, ce qui donnera lieu à deux montants, général et d'épargne.
Compte tenu des compétences assumées par les communautés autonomes (ou régions), il est appliqué aux assiettes liquidables un pourcentage national et un pourcentage régional. 
Ainsi donc, il est appliqué à la base liquidable générale une échelle progressive d'imposition, ventilée en échelle générale et échelle régionale, tandis que la base liquidable d’épargne se voit appliquer un taux de 18%.
Nous joignons ci-après les échelles nationale et régionale à appliquer sur l'assiette liquidable générale.
Échelle nationale
	Base liquidable
-
Jusqu'à euros
	Impôt brut
-
Euros
	Reste base liquidable
-
Jusqu'à euros
	Taux applicable
-
Pourcentage

	0
17.707,20
33.007,20
53.407,20
	0
2.772,95
5.568,26
10.492,82
	17.707,20
15.300,00
20.400,00
Ainsi de suite
	15,66
18,27
24,14
27,13


Échelle régionale
	Base liquidable
-
Jusqu'à euros
	Impôt brut
-
Euros
	Reste base liquidable
-
Jusqu'à euros
	Taux applicable
-
Pourcentage

	0
17.707,20
33.007,20
53.407,20
	0
1.476,78
2.965,47
5.588,91
	17.707,20
15.300,00
20.400,00
Ainsi de suite
	8,34
9,73
12,86
15,87


Par conséquent, on peut observer que si on additionne les taux d'imposition national et régional, le taux moyen d'imposition total oscille entre un minimum de 24% et un maximum de 43%.
5. IMPÔT NET
Il s'agit de l'impôt obtenu en appliquant à l'impôt brut les déductions contemplées ci-après :
5.1  Déductions nationales
Déductions pour investissement dans le logement habituel : Déduction de 15% pour acquisition ou rénovation du logement qui constitue ou constituera la résidence habituelle du contribuable dans une limite de 9.015 euros annuels. À compter du 1er janvier 2007, un conjoint divorcé pourra continuer à déduire les paiements du crédit immobilier sur ce qui a été son logement habituel, dès l'instant que son ex conjoint et ses enfants continuent à l'occuper.
Le même régime s'applique aux montants déposés sur un compte-logement dès l'instant que les montants apportés seront destinés à l'achat ou à la rénovation du logement habituel.
Déduction pour compte épargne, entreprise : Déduction de 15% sur les montants déposés au cours de la période d'imposition sur un compte épargne-entreprise, destinés à la création d'une société limitée nouvelle entreprise, avec une limite de base de 9.000 euros annuels.
Déduction pour loyer de logement habituel : Cette déduction a été créée récemment, celle-ci a été approuvée plus précisément par la Loi 51/2007 sur les budgets généraux de l'État pour l'exercice 2008.
Les contribuables pourront déduire 10,05% sur les montants payés au cours de la période d'imposition pour le loyer de leur logement habituel, dès l'instant que leur assiette imposable sera inférieure à 24.020 euros.
La base maximale de la déduction sera : 
a) Lorsque l'assiette imposable sera égale ou inférieure à 12.000 euros annuels : 9.015 euros annuels.
b) Lorsque l'assiette imposable sera comprise entre 12.000 et 24.020 euros annuels : 9.015 euros moins le résultat obtenu en multipliant par 0,75 la différence entre l'assiette imposable et 12.000 euros annuels.
Déductions pour activités économiques : Les même avantages que ceux établis pour l'impôt sur les sociétés (activités de R+D et innovation technologique, développement de l'utilisation de nouvelles technologies pour les entreprises de petite taille, exportation, environnement, formation et embauche de personnes handicapées...)
L’application de ces avantages, si le contribuable est imposé sous le régime de l'estimation objective, est beaucoup plus restrictive.
Déduction pour dons :
· Déduction de 30% sur les dons destinés à des activités de mécénat.
· Déduction de 25% sur les dons effectués en faveur d'organismes sans but lucratif, reconnus par la Loi 49/2002.
· Déduction de 10% sur les dons effectués en faveur d'autres organismes (ils doivent être déclarés d'utilité publique).
Déductions pour revenus obtenus à Ceuta et Melilla : Déduction de 50%.
Déduction pour biens d'intérêt culturel : Déduction de 15% pour l'acquisition, la restauration, la conservation et l'exposition de ces biens.
Déduction de 400 euros : Le 23 mai 2008, le Décret royal 861/2008 a été approuvé, qui modifie le Règlement de l’IRPF et permet une déduction de 400 euros annuels, applicable aux salariés, pensionnés et travailleurs indépendants (autonomes). Cette déduction sera appliquée sur la déclaration des revenus de l'exercice 2008, à présenter au cours du mois de juin 2009.
Toutefois, ledit décret royal prévoit une application anticipée de cette déduction en ce sens que, sur les bulletins de salaire du mois de juin 2008, il a été prévu une réduction des retenues de 200 euros. À partir du mois de juillet 2008, les 200 euros restants seront déduits des retenues de chaque mois sur les bulletins de paie des salariés et des pensionnés. 
Par ailleurs, les travailleurs indépendants (autonomes) qui effectuent des paiements fractionnés (tiers provisionnels) appliqueront la déduction sur ces paiements. S'ils n'ont pas l'obligation de les payer ou bien si leur montant n'est pas suffisant, ils pourront appliquer cette déduction au moment de présenter la déclaration de l’IRPF (impôt sur le revenu).
5.2  Déductions régionales (Catalogne)
Déduction pour naissance ou adoption d'enfants : On pourra déduire 150 euros sur la déclaration individuelle de chacun des parents ou 300 euros sur la déclaration conjointe.
Déductions pour loyers : On pourra déduire 10% des montants payés pour loyer (dans une limite de 300 euros ou 600 euros sur déclaration conjointe) dès l'instant que les montants payés seront supérieurs à 10% des revenus nets du locataire. Cette déduction n'est applicable qu'aux contribuables déclarant une assiette imposable non supérieure à 20.000 euros annuels et si, en même temps, ils se trouvent dans l'une de ces situations :
· Avoir 32 ans ou moins
· Avoir été au chômage 183 jours ou plus durant l'année
· Avoir un degré d'invalidité égal ou supérieur à 65%
· Être une personne veuve de 65 ans ou plus.
Soulignons que la Catalogne a fait usage de sa faculté concernant la déduction pour investissement dans le logement habituel et a établi sa propre part régionale. 
Par ailleurs, il existe d'autres déductions propres à la Catalogne comme par exemple la déduction pour dons à des organismes promouvant la langue catalane, la déduction pour veuvage, la déduction pour prêts destinés à financer les études universitaires, etc.
6. IMPÔT DIFFÉRENTIEL
Il s'agit du résultat obtenu après réduction de l'impôt net sur certains aspects comme par exemple les déductions visant à éviter la double imposition internationale, la déduction pour maternité et les paiements mensualisés et retenues, entre autres. 
Soulignons qu'à compter du 1/1/03, il a été introduit la déduction pour mères actives avec cette particularité inédite qu'il s'agit de l'unique déduction indépendante du fait que le montant de l'impôt soit positif ou négatif. 
Vu son importance, il nous a paru nécessaire d'expliquer le concept de retenues étant donné qu'en règle générale, l'obtention de revenus du travail, du capital mobilier, du capital immobilier et d'activités professionnelles est assujettie à une retenue ou paiement mensualisé sur le futur paiement de l'impôt, qui sera ensuite retranché de l'impôt net du redevable.
Nous joignons ci-après un tableau résumé des retenues applicables aux différents revenus.

[image: image4.emf]Jusqu'au 31-12-06 À partir de 2007

Revenus travail (cours, conférences, etc.) 15% 15%

Revenus du capital mobilier 15% 18%

Revenus Act. Professionnelle 15% 15%

Revenus Act. Professionnelles (début activité) 7% 7%

Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective) 0% 1%

Profits Patrimoniaux 15% 18%

Location d'immeubles 15% 18%

Cession droits d'image 20% 24%

RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉS


À cet effet, il faut indiquer que l'on applique au revenu du travail un pourcentage de retenue calculé en fonction de la somme de l'échelle nationale et régionale, c'est-à-dire progressif. Toutefois, comme on peut le constater sur le tableau ci-dessus, certains revenus du travail ont un taux de retenue fixe (cours, conférences, etc.).
Par ailleurs, tel que l'indique le tableau, à compter du 21 avril 2007, certaines opérations réalisées par des entrepreneurs assujettis à la méthode d'estimation objective, font l'objet d'une retenue d'1%. 
Nous détaillons ci-après les activités assujetties aux retenues :

	T.V.A.
	ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

	314 et 315

316.2, 3, 4 et 9
	Menuiserie métallique et fabrication de structures métalliques et chaudronnerie.

Fabrication d’articles de quincaillerie, serrurerie, visserie, dérivés de fil de fer, ustensiles de cuisine et autres articles en métal N.C.O.P.

	453

453
	Confection en série de pièces d’habillement et leurs accessoires, excepté lorsque leur exécution se fait majoritairement sur commande à des tiers.

Confection en série de pièces d’habillement et leurs accessoires, exécutée directement par l’entreprise elle-même, lorsqu’ils sont réalisés pour des tiers et sur commande.

	463

468
	Fabrication en série de pièces de menuiserie, parquet et structures en bois pour la construction.

Industrie du meuble en bois

	474.1

501.3
	Impression de textes ou images

Travaux de maçonnerie et petits travaux de construction en général.

	504.1

504.2 et 3

504.4, 5, 6, 7 et 8

505.4, 5, 6, 7 et 8
	Installations et montages (sauf plomberie-électricité, froid, chaud et air conditionné)

Installation de plomberie-électricité, froid, chaud et air conditionné.

Installation de paratonnerre et similaires. Montage et installation de cuisines de en tout genre avec tous leurs accessoires. Montage et installation d’appareils élévateurs en toute genre. Installations téléphoniques, télégraphiques sans fil et de télévision sur des bâtiments et constructions de toute sorte. Montages métalliques et installations industrielles complètes sans vendre ni fournir les machines et les éléments à installer ou à monter.

Revêtements, pose de faïence et de carrelage et isolations.

	505.5

505.6

505.7

722

757
	Menuiserie et serrurerie

Peinture en tout genre et tapisserie en papier, tissu ou plastique et finitions et décoration de bâtiments et locaux.

Travaux de plâtre en tout genre et décoration de bâtiments et locaux.

 Transport de marchandises par route.

Service de déménagement.


Après avoir déduit tous les aspects de l'impôt net, le résultat peut être à payer ou à rembourser. 
7. Gestion de l'impôt
La date limite pour présenter la déclaration-liquidation est établie annuellement  par l'arrêté ministériel correspondant mais, normalement, elle ne va jamais au-delà du 30 juin de l'année suivant la période d'imposition.
Si le résultat de la déclaration est positif, le paiement doit être effectué auprès de n'importe quelle agence d'un organisme collaborateur autorisé (banque, caisse d'épargne ou coopérative de crédit) situé sur le territoire espagnol.
Si le résultat est négatif, la déclaration pourra aussi être présentée auprès d'un organisme collaborateur ou bien directement dans les bureaux de l'administration fiscale.
En dernier lieu, soulignons que le paiement de la dette fiscale résultant de l'autoliquidation peut être fractionné en deux parts sans majoration ni intérêt : 
-  60% à la présentation de la déclaration
 - 40% restants dans les délais établis par le ministère de l'Économie et des Finances, en général le 5 novembre de chaque année au plus tard.















� Sont exemptées les indemnisations pour licenciement ou cessation d'emploi du montant établi dans le statut des travailleurs ; l’excédent de ce montant est quant à lui imposé et considéré comme revenu du travail.


� Le montant du chiffre d'affaires est la somme des ventes de produits et de services correspondant aux activités ordinaires, moins les bonifications et autres réductions sur les ventes, la TVA et autres impôts liés au chiffre d'affaires.
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						Résultat comptable

						-/+ Ajustements extracomptables

						Base imposable préalable

						Compensation de bases imposables négatives

						Assiette imposable

						x Taux de taxation

						Impôt brut

						- Déductions pour éviter la double imposition

						Impôt brut ajusté

						- Déductions pour encourager certaines activités

						Impôt net

						- Paiements échelonnés et retenues

						Liquide à payer ou à rembourser





IRPF (Impôt sur le revenu)

		

						REVENU GÉNÉRAL										REVENU D'ÉPARGNE

				Rendements				Imputations de revenus		Pertes et profits non						Revenus du capital		Pertes et profits

				-  travail				immobiliers		dérivés de transmissions						mobilier compris dans les		dérivés de transmissions

				- capital immobilier						d'éléments patrimoniaux						revenus d'épargne (dividendes,		d'éléments patrimoniaux

				- capital mobilier												intérêts de non liés, etc.)

				(non compris de revenu d'épargne)						INTÉGRER ET COMPENSER (si le solde est négatif, compensation sur l'autre base dans une limite de 25%.						INTÉGRER ET COMPENSER		INTÉGRER ET COMPENSER

				- activités économiques

				INTÉGRER ET COMPENSER

				BASE IMPOSABLE GÉNÉRALE												BASE IMPOSABLE DE L'ÉPARGNE

				- Réductions (dans la limite de la base imposable générale)												- Réductions (limite de la base imposable de l'épargne)

				(Traitement des situations de dépendence, pensions compensatoires, etc.)												(Reste non appliqué à la base imposable générale)

						Échelle nationale				Échelle régionale						11.10%		6.90%

						- Résultat à appliquer au minimum				- Résultat à appliquer au minimum

						personnel et familial échelle nationale				personnel et familial échelle régionale

										IMPÔT BRUT NATIONAL						IMPÔT BRUT RÉGIONAL

										- Déduction investissement logement habituel						- Part régionale déduction logement habituel

										- 67% des déductions restantes						- 33% des déductions nationales restantes

																- Déductions régionales

										IMPÔT NET NATIONAL						IMPÔT NET RÉGIONAL

										IMPÔT NET TOTAL

										- Déductions pour double imposition internationale sur revenus obtenus et imposés à l'étranger

										- Paiements échelonnés et retenues

										IMPÔT DIFFÉRENTIEL

										- Déduction pour maternité (sauf abonnement anticipé)

										RÉSULTAT DE LA LIQUIDATION : à payer ou à rembourser





Feuillet3

		

						+ Revenu brut sur période de génération < = 2 ans (intégration à 100%)

						+ Revenu brut sur période de génération > 2 ans (intégration à %

						auquel il y a lieu, compte tenu de la réduction correspondante)

						- Dépenses déductibles

						= Revenu net préalable

						- Réductions pour revenus du travail

						- Réductions pour prolongation de l'activité professionnelle

						- Réduction pour mobilité géographique

						- Réduction pour invalidité de travailleurs actifs

						= Revenu net définitif
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Taux marginal

		Tarif 2006

		Base liquidable				Taux marginal

		0		4161.6		15%

		4161.6		14357.52		24%

		14357.52		26842.32		28%

		26842.32		46818		37%

		46818		60000		45%

		Tarif 2007

		Base liquidable				Taux marginal

		0		17360		24%

		17360		32360		28%

		32360		52360		37%

		52360		60000		43%

						2006		2007

				0		15%		24%

				4161.6		15%		24%

				14357.52		24%		24%

				17360		24%		24%

				26842.32		28%		28%

				32360		37%		37%

				46818		37%		37%

				52360		45%		43%

				>52360		45%		43%





Taux marginal

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



tipus marginal 2006

tipus marginal 2007



réductions

		RÉDUCTIONS POUR SITUATION PERSONNELLE ET FAMILIALE

		Concept						Jusqu'au 31/12/2006		À partir de 2007		Majoration

		Minimum personnel						3400		5050		1650

		Descendants

				Premier enfant				1400		1800		400

				Deuxième enfant				1500		2000		500

				Troisième enfant				2200		3600		1400

				Quatrième enfant				2300		4100		1800

				Moins de trois ans				1200		2200		1000

		Ascendants

				entre 65 et 75 ans				800		900		100

				plus de 75 ans				1000		2000		1000

		Handicapés

				33%-65%				2000		2270		270

				plus de 65%				5000		6900		1900

												Diminution

		Réduction pour assistance aux plus de 75 ans						1000		0		1000

		RÉDUCTIONS POUR REVENUS DU TRAVAIL

		Montant revenus nets du travail						Jusqu'au 31/12/2006

		Égal ou inférieur à 8.200 €/an						3500

		Entre 8.200,01 et 13.000 €/an						3500-(0,2291*(RNT-8200))

		Plus de 13.000 €/an						2400

		Montant revenus nets du travail						À partir de 2008

		Égal ou inférieur à 9.180 €/an						4,080

		Entre 9.180 et 13.260 €/an						4.080-(0,35*(RNT-9180))

		Plus de 13.260 €/an						2,652





coefficients réducteurs

		Impact fiscal transmission d'une maison (n'affecte pas les activités économiques.Non louée)

		Situation 1 :date acquisition 1er juin 1985

		Option 0 :Transmission 15 janvier 2006

		date acquisition				6/1/85

		Prix d'acquisition				100,000		euros

		Prix de transmission				600,000		euros

		Gain patrimonial				500,000		euros

		Coefficients réducteurs DT 9ième

		période permanence jusqu'au 31/12/1996				12 ans

		Coefficient réducteur 11,11% x an				100%

		Gain patrimonial				0

		Option 1 :Transmission 31 janvier 2006

		Prix d'acquisition				100,000

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.1924		119,240

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				480,760

						Période				jours		%

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/85		1/19/06		7,537		95.623%		459,716.84		Gain patrimonial non assujetti pour application coefficients réducteurs

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		12/31/06		345		4.377%		21,043.16		Gain patrimonial assujetti

								Total		7,882

		Gain patrimonial assujetti				21,043.16

		Taux d'imposition fixe				15%

		Impôt à payer				3,156.47

		Option 2 :Transmission 1er janvier 2007

		Prix d'acquisition				100,000		estimé

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2158		121,580

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				478,420

						Période				jours		%

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/85		1/19/06		7,537		95.611%		457,421.23		Gain patrimonial non assujetti pour application coefficients réducteurs

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		1/1/07		346		4.389%		20,998.77		Gain patrimonial assujetti

								Total		7,883

		Gain patrimonial assujetti				20,998.77

		Taux d'imposition fixe				18%

		Impôt à payer				3,779.78

		Épargne estimée				623.30

		Gain patrimonial net				474640.221032602

		Option 2 :Transmission 1er janvier 2008

		Prix d'acquisition				100,000

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2392		123920

		Prix de transmission				606,000		Majoration 1%

		Gain patrimonial				482080

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/85		1/19/06		7537.00		91.380%		440523.394762367		Gain patrimonial non assujetti pour application coefficients réducteurs

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		1/1/08		711.00		8.620%		41556.6052376334		Gain patrimonial assujetti

								Total		8248.00

		Gain patrimonial assujetti				41556.6052376334

		Taux d'imposition fixe				18%

		Impôt à payer				7480.188942774

		Gain patrimonial net				474599.811057226		Pour des immeubles acquis avant le 31/12/1986, il est plus avantageux d'attendre pour vendre si l'on s'attend à une augmentation des prix de vente, même s'il s'agit d'une petite augmentation.





coefficients réducteurs (2)

		Impact fiscal transmission d'une maison (n'affecte pas les activités économiques.Non louée)

		Situation 2 :date acquisition 1er juin 1991

		Option 0 :Transmission 15 janvier 2006

		date acquisition				6/1/92

		Prix d'acquisition				100,000		1.1924		119,240

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				480,760

		Coefficients réducteurs DT 9ième

		période permanence jusqu'au 31/12/1996				4 ans

		Coefficient réducteur 11,11% x an				44%

		Gain patrimonial imposable				267,110.26

		Taux d'imposition fixe				15%

		Impôt à payer				40,066.54

		Option 1 :Transmission 31 janvier 2006

		Prix d'acquisition				100,000

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.1924		119,240

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				480,760

						Période				jours		%

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/92		1/19/06		4,980		93.521%		449,612.17		Gain patrimonial avant le 20/1/2006

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		12/31/06		345		6.479%		31,147.83		Gain patrimonial après le 20/1/2006

								Total		5,325

		Gain patrimonial réduit de 44%				251,782.81

		Gain patrimonial non réductible				31,147.83

		Gain patrimonial assujetti				282,930.65

		Taux d'imposition fixe				15%

		Impôt à payer				42,439.60

		Option 2 :Transmission 1er janvier 2007

		Prix d'acquisition				100,000		estimé

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2158		121,580

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				478,420

						Période				jours		%

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/92		1/19/06		4,980		93.504%		447,339.77		Gain patrimonial avant le 20/1/2006

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		1/1/07		346		6.496%		31,080.23		Gain patrimonial après le 20/1/2006

								Total		5,326

		Gain patrimonial réduit de 44%				250,510.27

		Gain patrimonial non réductible				31,080.23

		Gain patrimonial assujetti				281,590.50

		Taux d'imposition fixe				18%

		Impôt à payer				50,686.29

		Épargne estimée				8,246.69

		Gain patrimonial net				427733.709560646

		Option 2 :Transmission 1er janvier 2008

		Prix d'acquisition				100,000

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2392		123920

		Prix de transmission				606,000

		Gain patrimonial				482080

		Gain patrimonial avant le 20/1/2006				6/1/92		1/19/06		4980.00		87.507%		421851.765946231		Gain patrimonial non assujetti pour application coefficients réducteurs

		Gain patrimonial après le 20/1/2006				1/20/06		1/1/08		711.00		12.493%		60228.2340537691		Gain patrimonial assujetti

								Total		5691.00

		Gain patrimonial réduit de 44%				236236.988929889

		Gain patrimonial non réductible				60228.2340537691

		Gain patrimonial assujetti				296465.222983658

		Taux d'imposition fixe				18%

		Impôt à payer				53363.7401370585

		Gain patrimonial net				428716.259862941





coefficients réducteurs (3)

		Impact fiscal transmission d'une maison (n'affecte pas les activités économiques.Non louée)

		Situation 3 :date acquisition 1er juin 1995

		Option 1 :Transmission 31 janvier 2006

		date acquisition				6/1/95

		Prix d'acquisition				100,000

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2597		125,970

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				474,030

		Taux d'imposition fixe				15%

		Impôt à payer				71,104.50

		Option 2 :Transmission 1er janvier 2007

		date acquisition				6/1/95

		Prix d'acquisition				100,000		estimé

		Prix d'acquisition actualisé				100,000		1.2844		128,440

		Prix de transmission				600,000

		Gain patrimonial				471,560

		Taux d'imposition fixe				18%

		Impôt à payer				84,880.80

		Épargne estimée				13,776.30





Dividendes

		Distribution de dividendes (1.500 euros)

		Taux marginal du contribuant		Dividendes à intégrer (140%)		Impôt		Déduction impôt		Imposition effective  jusqu'au 31/12/2006		Imposition effective à partir de 2007		Optimisation fiscale		Épargne

		24%		2100		504		600		-96		0		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		96

		28%		2100		588		600		-12		0		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		12

		37%		2100		777		600		177		0		Distribuer dividendes à partir de 2007		177

		43%45%		2100		945		600		345		0		Distribuer dividendes à partir de 2007		345

		Distribution de dividendes (5.000 euros)

		Taux marginal du contribuant		Dividendes à intégrer (140%)		Impôt		Déduction impôt		Imposition effective  jusqu'au 31/12/2006		Dividendes à intégrer (exemption 1500 euros)		Taux fixe revenu épargne		Imposition effective à partir de 2007		Optimisation fiscale		Épargne

		24%		7000		1680		2000		-320		3500		18%		630		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		950

		28%		7000		1960		2000		-40		3500		18%		630		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		670

		37%		7000		2590		2000		590		3500		18%		630		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		40

		43%45%		7000		3150		2000		1,150		3500		18%		630		Distribuer dividendes à partir de 2007		520

		Distribution de dividendes (20.000 euros)

		Taux marginal du contribuant		Dividendes à intégrer (140%)		Impôt		Déduction impôt		Imposition effective  jusqu'au 31/12/2006		Dividendes à intégrer (exemption 1500 euros)		Taux fixe revenu épargne		Imposition effective à partir de 2007		Optimisation fiscale		Épargne

		24%		28000		6720		8000		-1,280		18500		18%		3,330		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		4,610

		28%		28000		7840		8000		-160		18500		18%		3,330		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		3,490

		37%		28000		10360		8000		2,360		18500		18%		3,330		Distribuer dividendes avant le 31/12/2006		970

		43%45%		28000		12600		8000		4,600		18500		18%		3,330		Distribuer dividendes à partir de 2007		1,270





Intérêts

		Intérêts générés sur une période inférieure à 2 ans

		Taux effectif d'imposition pour le contribuable		Imposition effective  jusqu'au 31/12/2006		Imposition effective à partir de 2007		Optimisation fiscale

		15%		15%		18%		Encaisser les intérêts avant le 31/12/2006

		24%		24%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007

		28%		28%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007

		37%		37%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007

		43%45%		45%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007

		Intérêts générés sur une période supérieure à 2 ans

		Taux effectif d'imposition pour le contribuable		Imposition effective  jusqu'au 31/12/2006		Imposition effective à partir de 2007		Optimisation fiscale

		15%		9%		18%		Encaisser les intérêts avant le 31/12/2006

		24%		14.40%		18%		Encaisser les intérêts avant le 31/12/2006

		28%		16.80%		18%		Encaisser les intérêts avant le 31/12/2006

		37%		22.20%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007

		43%45%		27%		18%		Encaisser les intérêts à partir de 2007
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						Résultat comptable

						-/+ Ajustements extracomptables

						Base imposable préalable

						Compensation de bases imposables négatives

						Assiette imposable

						x Taux de taxation

						Impôt brut

						- Déductions pour éviter la double imposition

						Impôt brut ajusté

						- Déductions pour encourager certaines activités

						Impôt net

						- Paiements échelonnés et retenues

						Liquide à payer ou à rembourser





IRPF (Impôt sur le revenu)

		

						REVENU GÉNÉRAL										REVENU D'ÉPARGNE

				Rendements				Imputations de revenus		Pertes et profits non						Revenus du capital		Pertes et profits

				-  travail				immobiliers		dérivés de transmissions						mobilier compris dans les		dérivés de transmissions

				- capital immobilier						d'éléments patrimoniaux						rendes d'estalvi (dividends,		d'éléments patrimoniaux

				- capital mobilier												intérêts de non liés, etc.)

				(non compris de revenu d'épargne)						INTÉGRER ET COMPENSER (si le solde est négatif, compensation sur l'autre base dans une limite de 25%.						INTÉGRER ET COMPENSER		INTÉGRER ET COMPENSER

				- activités économiques

				INTÉGRER ET COMPENSER

				BASE IMPOSABLE GÉNÉRALE												BASE IMPOSABLE DE L'ÉPARGNE

				- Réductions (dans la limite de la base imposable générale)												- Réductions (limite de la base imposable de l'épargne)

				(Traitement des situations de dépendence, pensions compensatoires, etc.)												(Reste non appliqué à la base imposable générale)

						Échelle nationale				Échelle régionale						11.10%		6.90%

						- Résultat à appliquer au minimum				- Résultat à appliquer au minimum

						personnel et familial échelle nationale				personnel et familial échelle régionale

										IMPÔT BRUT NATIONAL						IMPÔT BRUT RÉGIONAL

										- Déduction investissement logement habituel						- Part régionale déduction logement habituel

										- 67% des déductions restantes						- 33% des déductions nationales restantes

																- Déductions régionales

										IMPÔT NET NATIONAL						IMPÔT NET RÉGIONAL

										IMPÔT NET TOTAL

										- Déductions pour double imposition internationale sur revenus obtenus et imposés à l'étranger

										- Paiements échelonnés et retenues

										IMPÔT DIFFÉRENTIEL

										- Déduction pour maternité (sauf abonnement anticipé)

										RÉSULTAT DE LA LIQUIDATION : à payer ou à rembourser





Retenues

		

				RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉS

						Jusqu'au 31-12-06		À partir de 2007

				Revenus travail (cours, conférences, etc.)		15%		15%

				Revenus du capital mobilier		15%		18%

				Revenus Act. Professionnelle		15%		15%

				Revenus Act. Professionnelles (début activité)		7%		7%

				Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective)		0%		1%

				Profits Patrimoniaux		15%		18%

				Location d'immeubles		15%		18%

				Cession droits d'image		20%		24%





Feuillet3

		

						+ Revenu intégral sur période de génération >= 2 ans (intégration à 100%)

						+ Revenu intégral sur période de génération < 2 ans (intégration au %

						auquel il y a lieu, compte tenu de la réduction correspondante)

						- Dépenses déductibles

						= Revenu net préalable

						- Réductions pour revenus du travail

						- Réductions pour prolongation de l'activité professionnelle

						- Réduction pour mobilité géographique

						- Réduction pour invalidité de travailleurs actifs

						= Revenu net définitif

						RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉS

								Jusqu'au 31-12-06		À partir de 2007

						Revenus travail (cours, conférences, etc.)		15%		15%

						Revenus du capital mobilier		15%		18%

						Revenus Act. Professionnelle		15%		15%

						Revenus Act. Professionnelles (début activité)		7%		7%

						Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective)		0%		3%

						Profits Patrimoniaux		15%		18%

						Location d'immeubles		15%		18%

						Cession droits d'image		20%		24%
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						Résultat comptable

						-/+ Ajustements extracomptables

						Base imposable préalable

						Compensation de bases imposables négatives

						Assiette imposable

						x Taux de taxation

						Impôt brut

						- Déductions pour éviter la double imposition

						Impôt brut ajusté

						- Déductions pour encourager certaines activités

						Impôt net

						- Paiements échelonnés et retenues

						Liquide à payer ou à rembourser





IRPF (Impôt sur le revenu)

		

						REVENU GÉNÉRAL										REVENU D'ÉPARGNE

				Rendements				Imputations de revenus		Pertes et profits non						Revenus du capital		Pertes et profits

				-  travail				immobiliers		dérivés de transmissions						mobilier compris dans les		dérivés de transmissions

				- capital immobilier						d'éléments patrimoniaux						revenus d'épargne (dividendes,		d'éléments patrimoniaux

				- capital mobilier												intérêts de non liés, etc.)

				(non compris dans le revenu d'épargne)						INTÉGRER ET COMPENSER (si le solde est négatif, compensation sur l'autre base dans une limite de 25%.						INTÉGRER ET COMPENSER		INTÉGRER ET COMPENSER

				- activités économiques

				INTÉGRER ET COMPENSER

				BASE IMPOSABLE GÉNÉRALE												BASE IMPOSABLE DE L'ÉPARGNE

				- Réductions (dans la limite de la base imposable générale)												- Réductions (limite de la base imposable de l'épargne)

				(Traitement des situations de dépendence, pensions compensatoires, etc.)												(Reste non appliqué à la base imposable générale)

						Échelle nationale				Échelle régionale						11.10%		6.90%

						Réduire avec le résultat à appliquer au minimum				Réduire avec le résultat à appliquer au minimum

						personnel et familial échelle nationale				personnel et familial échelle régionale

										IMPÔT BRUT NATIONAL						IMPÔT BRUT RÉGIONAL

										- Déduction investissement logement habituel						- Part régionale déduction logement habituel

										- 67% des déductions restantes						- 33% des déductions nationales restantes

																- Déductions régionales

										IMPÔT NET NATIONAL						IMPÔT NET RÉGIONAL

										IMPÔT NET TOTAL

										- Déductions pour double imposition internationale sur revenus obtenus et imposés à l'étranger

										- Paiements échelonnés et retenues

										IMPÔT DIFFÉRENTIEL

										- Déduction pour maternité (sauf abonnement anticipé)

										RÉSULTAT DE LA LIQUIDATION : à payer ou à rembourser





Retenues

		

				RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉS

						Jusqu'au 31-12-06		À partir de 2007

				Revenus travail (cours, conférences, etc.)		15%		15%

				Revenus du capital mobilier		15%		18%

				Revenus Act. Professionnelle		15%		15%

				Revenus Act. Professionnelles (début activité)		7%		7%

				Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective)		0%		1%

				Profits Patrimoniaux		15%		18%

				Location d'immeubles		15%		18%

				Cession droits d'image		20%		24%





Revenus Travail

		

						+ Revenu intégral sur période de génération >= 2 ans (intégration à 100%)

						+ Revenu intégral sur période de génération < 2 ans (intégration au %

						auquel il y a lieu, compte tenu de la réduction correspondante)

						- Dépenses déductibles

						= Revenu net préalable

						- Réductions pour revenus du travail

						- Réductions pour prolongation de l'activité professionnelle

						- Réduction pour mobilité géographique

						- Réduction pour invalidité de travailleurs actifs

						= Revenu net définitif





IAE

		

								Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surface

						Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (municipale minimum) x Coefficient de pondération

										x Coefficient de situation

								Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE + Surtaxe provinciale

								Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surface

						Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (provinciale ou nationale) x Coefficient de pondération

										Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE






